
 

Système de gestion des décisions des  
instances

Sommaire décisionnel  

 Identification Numéro de dossier  : 1224903001

Unité administrative  
responsable

Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des droits  
et responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter le règlement numéro RCA08-08-0001-148 modifiant le règlement 
numéro RCA08-08-0001 sur le zonage visant à encadrer l’installation sur 
un toit en pente de bardeaux solaires, de panneaux solaires thermiques et 
photovoltaïques.

Contenu

 Contexte

L’arrondissement de Saint-Laurent propose d'adopter de nouvelles normes réglementaires visant à 
permettre l’installation sur un toit en pente de bardeaux solaires, de panneaux solaires thermiques ou 
photovoltaïques. Ces nouvelles dispositions résultent d’une réflexion portant sur l’opportunité pour 
l’arrondissement d’assurer un équilibre entre la protection du cadre bâti et de répondre aux défis de la 
transition écologique en lien avec la démocratisation de l’énergie.

 Décision(s) antérieure(s)

 Description

La DAUSE propose de modifier certaines dispositions prévues au règlement RCA08-08-0001 sur le 
zonage afin d'encadrer l’installation sur un toit en pente de bardeaux solaires, de panneaux solaires 
thermiques et photovoltaïques.  Voici les dispositions proposées:

Cadre normatif :

L'installation des panneaux solaires thermiques et photovoltaïques n’est pas autorisée sur un toit en pente 
lorsque ledit bâtiment est situé dans un secteur identifié au plan d’urbanisme comme à valeur 
exceptionnelle et intéressante, dans ensemble urbain d'intérêt et une grande propriété à caractère 
institutionnel ainsi que pour tous les bâtiments d’intérêt patrimonial et architectural situés à l’extérieur de 
ces secteurs.

Toute installation de bardeaux solaires ou de panneaux solaires thermiques et photovoltaïques ne doit 
pas être érigée sur une structure indépendante ou détachée du bâtiment et nécessiter l'abattage d'un ou 
plusieurs arbres. 

Les objectifs et les critères applicables à un proj et d’installation sur un toit en pente de bardeaux  
solaires et de panneaux solaires thermiques et phot ovoltaïques sont les suivants  :

1
o
 Les objectifs sont les suivants :



a) assurer que l’installation projetée de ce type de matériau soit effectuée de manière à réduire leur 
impact visuel depuis la rue tout en favorisant la protection de l’intégralité architecturale du 
bâtiment et de ses aménagements; 

b) maintenir une harmonie du cadre bâti entre chaque unité d'habitation de manière à favoriser une 
continuité du caractère d'ensemble.

2
o
 Les critères sont les suivants :

a) les installations de bardeaux solaires, panneaux solaires thermiques et photovoltaïques devraient 
être composés de matériaux durables et de qualité ;

b) la localisation des panneaux devraient être privilégiées sur des versants non visibles de la voie 
publique;

c) les panneaux devraient respecter la même pente du toit sur laquelle ils sont installés;
d) les panneaux devraient être installés selon des formes régulières et installés sur un seul versant 

lorsque la toiture est composée de plus d’un versant visible de la voie publique; 
e) la pose des panneaux devrait faire l'objet d'une réflexion architecturale de manière à 

s’harmoniser au rythme des ouvertures ainsi que tout autre élément architectural afin de 
maintenir l’équilibre du bâtiment;

f) les nuances de couleur proposées des panneaux solaires devraient s’harmoniser à celles du 
bâtiment et des bâtiments adjacents de manière à favoriser une homogénéité entre ceux-ci;   

g) la distance entre l’installation des panneaux et le toit sur lesquels ils sont posés devrait être 
minimisée;

h) tout fil électrique relié au capteur solaire et autres équipements connexes devraient être 
dissimulés de manière à minimiser leur visibilité. 

 Justification

La DAUSE recommande de modifier certaines dispositions du Règlement sur le zonage de manière à 
assurer une plus grande utilisation de panneaux solaires.  L’adoption d’une réglementation visant à 
favoriser l’intégration harmonieuse en milieu urbain d’appareils de production d’énergie verte est 
susceptibles de contribuer aux bénéfices liés au développement durable et d'améliorer la préservation des 
ressources naturelles, ce qui rejoint la volonté de l’arrondissement de favoriser les initiatives de 
développement durable au sein de son territoire.

 Aspect (s) financier(s)

 Montréal  2030

L’intégration harmonieuse en milieu urbain d’appareils de production d’énergie verte rejoint certains 
objectifs du nouveau Plan d'urgence climatique (PUC) 2021-2030 de l'arrondissement.

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID -19

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite poursuivre la procédure d’adoption des projets particuliers, 
conformément aux règles de l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, notamment en remplaçant 
l’assemblée publique de consultation prescrite par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (article 125 
RLRQ, c. A-19.1) par une consultation écrite d’une durée de 15 jours ainsi qu’en apportant les adaptations 
nécessaires aux procédures référendaires, notamment en établissant des processus à distance 
d’enregistrement des personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue de référendums 
par correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance 
(chapitre E-2.2, r.3).



La procédure de remplacement de la consultation publique par une consultation écrite

Le projet de règlement visé par le présent sommaire aurait fait l’objet, en temps normal, d’une assemblée 
publique de consultation, tel que prescrit par l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
(RLRQ, c. A-19.1).

Or, depuis le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire sur tout le 
territoire québécois par le décret numéro 177-2020. Depuis cette date, ce décret a été renouvelé en 
continu par des décrets subséquents qui habilitent le ministre de la Santé et des Services sociaux à 
ordonner toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population. 

Dans le contexte de la gestion de crise entourant le coronavirus (COVID-19), la ministre de la Santé et 
des Services sociaux a signé le 22 mars 2020 l’arrêté ministériel 2020-008 qui a ensuite été modifié par 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020. 

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 prévoit notamment : 

« Que toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme 
municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement... [l]a procédure doit être remplacée par une consultation écrite d’une durée 
de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public; »

L’arrondissement compte donc se prévaloir de la procédure de remplacement prévue à l'arrêté ministériel 
2020-033 et tenir une consultation écrite d’une durée de 15 jours en remplacement de l’assemblée 
publique de consultation prévue par la Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Un avis public à cet effet 
sera diffusé une semaine avant le début de la consultation écrite. Les citoyennes et citoyens disposeront 
d’un délai de 15 jours pour transmettre leurs commentaires écrits, par courriel ou par la poste. 

Les commentaires reçus et les réponses fournies par l’arrondissement seront colligés dans un rapport de 
consultation écrite, lequel fera partie du dossier décisionnel soumis au conseil d’arrondissement. De plus, 
une assemblée de présentation publique virtuelle webdiffusée se tiendra quelques jours avant que le 
dossier ne soit soumis au conseil d’arrondissement. 

La procédure d’approbation référendaire

Selon la loi, la résolution visée par le présent sommaire décisionnel aurait été soumise, en temps normal, 
à la procédure d’approbation référendaire prévue aux articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme et aux articles 517 (référendum consultatif), 518 à 531 (personne habile 
à voter), 532 à 559 (procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter), 560 à 565 (liste 
référendaire) et 566 à 579 (scrutin référendaire) de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités  (RLRQ, c. E-2.2).

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 évoqué précédemment prévoit notamment: 
« Que toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en décide autrement, auquel cas 
elle doit se dérouler en apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et le 
rassemblement de citoyens, dont les suivantes :

1º la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter est d’une durée de 15 jours et la 
transmission de demandes écrites à la municipalité tient lieu de registre;

2º un scrutin référendaire doit se dérouler selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 
correspondance (chapitre E-2.2, r.3), et ce, pour toutes les personnes habiles à voter et sans formalités 
préalables;

3º le jour du scrutin est fixé aux seules fins de l’application des délais concernant le déroulement du 
référendum et la période pour l’exercice du vote par correspondance se termine à 16h30 le septième jour 
suivant le jour du scrutin.

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite donc poursuivre la procédure d’adoption du projet de 



règlement et ainsi apporter, conformément à l'arrêté ministériel 2020-033, les adaptations nécessaires à 
la procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d’un référendum par 
correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre 
E-2.2, r.3).

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente (s)

Recommandation du CCU: 9 février 2022
Adoption du premier projet   : 1 mars 2022
Avis public et consultation : Entre le 9 et le 24 mars 2022
Adoption du règlement : 5 avril 2022
Certificat de conformité - Entrée en vigueur : fin avril  2022

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

Le projet est conforme aux orientations du Plan d'Urbanisme de Montréal et aux objectifs de 
développement durable de l'arrondissement.

Validation

Intervenant et Sens de l 'intervention

Autre intervenant et Sens de l 'intervention

Parties prenantes Services

Lecture :

Responsable du dossier
Frédéric BÉLANGER
Conseiller en aménagement
Tél.        :   514 855-6000 poste 4265
Télécop. :  

Endossé par :
Antoine SAINT-LAURENT
Chef de division
Tél.        :   514 855-6000
Télécop. :  
Date d'endossement  : 2022-02-24 09:48:38

Approbation du Directeur de direction

Tél.  :  

Approuvé le  : 

Approbation du Directeur de service

Tél.  :  

Approuvé le  : 
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Modifiant le règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage applicable à l’arrondissement de Saint-
Laurent. 

ATTENDU qu'un projet de règlement portant le numéro RCA08-08-0001-148 a été adopté à la séance 
ordinaire du conseil d’arrondissement tenue le       2022; 

ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par le      , à la séance ordinaire 
du Conseil d’arrondissement tenue le       2022; 

ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation écrite a été tenue du       inclusivement; 

 

À CES CAUSES, il est par le présent règlement statué et ordonné par le Conseil d’arrondissement ce 
qui suit : 

 

N/Réf. 1. Le règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage est modifié par le remplacement de l’article 
« 3.16 Matériaux de revêtement extérieur autorisés pour un bâtiment accessoire » par 
l’article suivant : 

« 3.16 Matériaux de revêtement extérieur autorisés pour un bâtiment  

À moins d’indication contraire, les matériaux de revêtement extérieur autorisés pour un bâtiment 
sont énumérés pour chaque type d’usage dans leur section du règlement respective. » 

 

N/Réf. 2. Le règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage est modifié par le remplacement l’article 
« 3.16.4 Matériaux de revêtement de toiture exigés pour un toit plat ou un toit à faible pente 
ou une partie d’un toit plat ou une partie d’un toit à faible pente » par l’article suivant: 

« 3.16.4  Matériaux de revêtement de toiture 

3.16.4.1 Matériaux de revêtement de toiture exigés pour un toit plat ou un toit à 
faible pente ou une partie d’un toit plat ou une partie d’un toit à faible 
pente  

Pour tout toit plat ou un toit à faible pente et pour une partie de toit plat ou partie 
de toit à faible pente à l'exception du toit occupée par une construction hors toit ou 
une terrasse, seuls les revêtements suivants sont autorisés : 

1° un toit végétalisé; 
2° un matériau dont l'indice de réflectance solaire (IRS) est d'au moins 78; 
3° le gravier blanc. 

 

3.16.4.2 Matériaux de revêtement de toiture exigés pour tous les types de toits 
en pente  

Les matériaux de revêtement de toiture exigés pour tous les types de toits en pente, 
excluant les tourelles, les mansardes, les lucarnes ou autres éléments d'intérêts 
architecturaux, sont les suivants: 

1° Bardeaux d'asphalte; 
2° Tôle architectural; 
3° Tuile en terre cuite; 
4° Les bardeaux solaires, les panneaux solaires thermiques et photovoltaïques.  

L'installation des panneaux solaires thermiques et photovoltaïques n’est pas 
autorisée sur un toit en pente lorsque ledit bâtiment est situé dans un secteur 
identifié au plan d’urbanisme comme à valeur exceptionnelle et intéressante, dans 
ensemble urbain d'intérêt et une grande propriété à caractère institutionnel ainsi 
que pour tous les bâtiments d’intérêt patrimonial et architectural situés à l’extérieur 
de ces secteurs. 

Toute installation de bardeaux solaires ou de panneaux solaires thermiques et 
photovoltaïques ne doit pas être érigée sur une structure indépendante ou détachée 
du bâtiment et nécessiter l'abattage d'un ou plusieurs arbres. » 
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N/Réf. 3. Le règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage est modifié par l'ajout après l’article « 

3.16.8 Peinture du revêtement extérieur prohibé » de l'article suivant : 

« 3.16.9 Matériaux de revêtement extérieur autorisés pour un bâtiment accessoire 

Un bâtiment accessoire, à l’exception d’un bâtiment servant au remisage de 
l’équipement de jardin, doit être recouvert avec un matériau de revêtement extérieur 
autorisé pour le bâtiment principal et qui s'harmonise avec celui-ci. » 

 
N/Réf. 4. Le règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage est modifié par l’ajout, à la suite de l’article 

« 9.18 Service public générant la construction d’infrastructures apparentes », de l’article 
suivant : 

« 9.19 Bardeaux solaires ou panneaux solaires thermiques et photovoltaïques installés 
sur un toit en pente 

Les dispositions des articles 9.19.1 à 9.19.2 inclusivement s'appliquent dans toutes les zones. 

9.19.1 Permis assujettis au P.I.I.A. 

Les demandes relatives un certificat d’autorisation visant un projet d’installation sur 
un toit en pente de bardeaux solaires, de panneaux solaires thermiques et 
photovoltaïques sont assujettis à la procédure d’un PIIA aux objectifs et critères établis 
aux articles 9.19 à 9.19.2 inclusivement. 

9.19.2 Objectifs et critères applicables  

L'objectif et les critères applicables à un projet d’installation sur un toit en pente de 
bardeaux solaires et de panneaux solaires thermiques et photovoltaïques sont les 
suivants : 

1o Les objectifs sont les suivants : 

a) assurer que l’installation projetée de ce type de matériau soit effectuée de 
manière à réduire leur impact visuel depuis la rue tout en favorisant la 
protection de l’intégralité architecturale du bâtiment et de ses 
aménagements;  

b) maintenir une harmonie du cadre bâti entre chaque unité d'habitation de 
manière à favoriser une continuité du caractère d'ensemble. 

2o Les critères sont les suivants : 

a) les installations de bardeaux solaires, panneaux solaires thermiques et 
photovoltaïques devraient être composées de matériaux durables et de 
qualité; 

b) la localisation des panneaux devrait être privilégiée sur des versants non 
visibles de la voie publique; 

c) les panneaux devraient respecter la même pente du toit sur laquelle ils sont 
installés; 

d) les panneaux devraient être installés selon des formes régulières et installés 
sur un seul versant lorsque la toiture est composée de plus d’un versant 
visible de la voie publique;  

e) la pose des panneaux devrait faire l'objet d'une réflexion architecturale de 
manière à s’harmoniser au rythme des ouvertures ainsi que tout autre 
élément architectural afin de maintenir l’équilibre du bâtiment; 

f) les nuances de couleur proposées des panneaux solaires devraient 
s’harmoniser à celles du bâtiment et des bâtiments adjacents de manière à 
favoriser une homogénéité entre ceux-ci; 

g) la distance entre l’installation des panneaux et le toit sur lequel ils sont posés 
devrait être minimisée; 

h) tout fil électrique relié au capteur solaire et autre équipement connexe 
devraient être dissimulés de manière à minimiser leur visibilité. ». 
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 5. Le présent règlement fait partie du règlement numéro RCA08-08-0001 qu’il modifie. 

 6. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT TENUE LE 
      2022. 

     MAIRE DE 
 L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE 

 
PROJET ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
TENUE LE 1er MARS 2022. 

     MAIRE DE 
   L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE  

 



 

Système de gestion des décisions des  
instances

Sommaire décisionnel  

 Identification

Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Division de l'urbanisme

Conseil d'arrondissement

Ne s'applique pas

Ne s'applique pas

-

Adopter le règlement numéro RCA08-08-0003-25 modifiant le règlement 
numéro RCA08-08-0003 sur la Régie interne des permis et des certificats 
afin de prévoir la réalisation d’une étude d’ensoleillement pour l’installation 
de panneaux solaires thermiques et photovoltaïques sur un toit en pente 
visible de la voie publique 

Contenu

 Contexte

L’arrondissement de Saint-Laurent propose d'adopter de nouvelles normes réglementaires visant à 
permettre l’installation sur un toit en pente de bardeaux solaires, de panneaux solaires thermiques ou 
photovoltaïques. Ces nouvelles dispositions introduites par le biais du sommaire décisionnel 1224903001 
résultent d’une réflexion portant sur l’opportunité pour l’arrondissement d’assurer un équilibre entre la 
protection du cadre bâti et de répondre aux défis de la transition écologique.  Afin d'assurer une 
intégration harmonieuse des panneaux solaires sur les bâtiments, il a été convenu de modifier le 
Règlement sur la Régie interne des permis et certificats de manière à exiger pour l'analyse de certaine 
demande, la réalisation d'une une étude d'ensoleillement.  Par exemple, pour le traitements de certaines 
demandes plus complexes, comme dans le cas d'un bâtiment ayant plusieurs versants visibles de la voie 
publique.  La réalisation d'une telle étude deviendrait alors essentielle dans le traitement d'une demande 
afin de répondre à certaines interrogations ou enjeux techniques en termes d'orientation, de superficie et 
de localisation. 

 Décision(s) antérieure(s)

 Description

La DAUSE propose de modifier le Règlement RCA08-08-0003 sur la Régie interne des permis et des 
certificats afin d'encadrer l’installation sur un toit en pente de bardeaux solaires, de panneaux solaires 
thermiques et photovoltaïques de manière à ce que soit requis la réalisation d’une étude d’ensoleillement 
pour l’installation des panneaux solaires installés sur un toit en pente visible de la voie publique lorsque 
l’analyse de la demande nécessite une évaluation de l’impact de l’installation proposés sur le bâtiment et 
son environnement. 

 Justification

La DAUSE recommande de modifier sa réglementation d'urbanisme de manière à assurer une plus 
grande utilisation de panneaux solaires.  L’adoption d’une réglementation visant à favoriser l’intégration 



harmonieuse en milieu urbain d’appareils de production d’énergie verte est susceptibles de contribuer aux 
bénéfices liés au développement durable et d'améliorer la préservation des ressources naturelles, ce qui 
rejoint la volonté de l’arrondissement de favoriser les initiatives de développement durable au sein de son 
territoire.

 Aspect (s) financier(s)

 Montréal  2030

L’intégration harmonieuse en milieu urbain d’appareils de production d’énergie verte rejoint certains 
objectifs du nouveau Plan d'urgence climatique (PUC) 2021-2030 de l'arrondissement.

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID -19

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite poursuivre la procédure d’adoption des projets particuliers, 
conformément aux règles de l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, notamment en remplaçant 
l’assemblée publique de consultation prescrite par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (article 125 
RLRQ, c. A-19.1) par une consultation écrite d’une durée de 15 jours ainsi qu’en apportant les adaptations 
nécessaires aux procédures référendaires, notamment en établissant des processus à distance 
d’enregistrement des personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue de référendums 
par correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance 
(chapitre E-2.2, r.3).

La procédure de remplacement de la consultation publique par une consultation écrite

Le projet de règlement visé par le présent sommaire aurait fait l’objet, en temps normal, d’une assemblée 
publique de consultation, tel que prescrit par l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
(RLRQ, c. A-19.1).

Or, depuis le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire sur tout le 
territoire québécois par le décret numéro 177-2020. Depuis cette date, ce décret a été renouvelé en 
continu par des décrets subséquents qui habilitent le ministre de la Santé et des Services sociaux à 
ordonner toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population. 

Dans le contexte de la gestion de crise entourant le coronavirus (COVID-19), la ministre de la Santé et 
des Services sociaux a signé le 22 mars 2020 l’arrêté ministériel 2020-008 qui a ensuite été modifié par 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020. 

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 prévoit notamment : 

« Que toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme 
municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement... [l]a procédure doit être remplacée par une consultation écrite d’une durée 
de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public; »

L’arrondissement compte donc se prévaloir de la procédure de remplacement prévue à l'arrêté ministériel 
2020-033 et tenir une consultation écrite d’une durée de 15 jours en remplacement de l’assemblée 
publique de consultation prévue par la Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Un avis public à cet effet 
sera diffusé une semaine avant le début de la consultation écrite. Les citoyennes et citoyens disposeront 
d’un délai de 15 jours pour transmettre leurs commentaires écrits, par courriel ou par la poste. 

Les commentaires reçus et les réponses fournies par l’arrondissement seront colligés dans un rapport de 
consultation écrite, lequel fera partie du dossier décisionnel soumis au conseil d’arrondissement. De plus, 
une assemblée de présentation publique virtuelle webdiffusée se tiendra quelques jours avant que le 
dossier ne soit soumis au conseil d’arrondissement. 



La procédure d’approbation référendaire

Selon la loi, la résolution visée par le présent sommaire décisionnel aurait été soumise, en temps normal, 
à la procédure d’approbation référendaire prévue aux articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme et aux articles 517 (référendum consultatif), 518 à 531 (personne habile 
à voter), 532 à 559 (procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter), 560 à 565 (liste 
référendaire) et 566 à 579 (scrutin référendaire) de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités  (RLRQ, c. E-2.2).

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 évoqué précédemment prévoit notamment: 
« Que toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en décide autrement, auquel cas 
elle doit se dérouler en apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et le 
rassemblement de citoyens, dont les suivantes :

1º la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter est d’une durée de 15 jours et la 
transmission de demandes écrites à la municipalité tient lieu de registre;

2º un scrutin référendaire doit se dérouler selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 
correspondance (chapitre E-2.2, r.3), et ce, pour toutes les personnes habiles à voter et sans formalités 
préalables;

3º le jour du scrutin est fixé aux seules fins de l’application des délais concernant le déroulement du 
référendum et la période pour l’exercice du vote par correspondance se termine à 16h30 le septième jour 
suivant le jour du scrutin.

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite donc poursuivre la procédure d’adoption du projet de 
règlement et ainsi apporter, conformément à l'arrêté ministériel 2020-033, les adaptations nécessaires à 
la procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d’un référendum par 
correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre 
E-2.2, r.3).

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente (s)

Recommandation du CCU: 9 février 2022
Adoption du premier projet   : 1 mars 2022
Avis public et consultation : Entre le 9 et le 24 mars 2022
Adoption du règlement : 5 avril 2022
Certificat de conformité - Entrée en vigueur : fin avril  2022

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

Le projet est conforme aux orientations du Plan d'Urbanisme de Montréal et aux objectifs de 
développement durable de l'arrondissement.

Validation
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Parties prenantes Services
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Règlement modifiant le règlement numéro RCA08-08-0003 sur la régie interne des permis et des 
certificats applicables à l’arrondissement de Saint-Laurent. 

ATTENDU le projet de règlement portant le numéro RCA08-08-0003-25 a été adopté à la séance 
ordinaire du Conseil d’arrondissement tenue le       2022; 

ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller       à la séance 
ordinaire du Conseil d’arrondissement tenue       2022; 

 

À CES CAUSES, il est par le présent règlement statué et ordonné par le Conseil d’arrondissement 
ce qui suit : 

 

N/Réf. 1. Le règlement numéro RCA08-08-0003 sur la Régie internes est modifié par le 
remplacement, de l’article « 4.3.15 RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS 
SUPPLÉMENTAIRES POUR L’INSTALLATION DE PANNEAUX SOLAIRES SUR UN 
TOIT », par l’article suivant: 

« 4.3.15 RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS SUPPLÉMENTAIRES POUR L’INSTALLATION DE 

PANNEAUX SOLAIRES SUR UN TOIT. 

Les renseignements et documents supplémentaires suivants sont requis pour l’installation 
d’un ou de panneaux solaires sur un toit : 

10 une lettre d’ingénieur prouvant que le toit peut supporter les charges additionnelles 
causées par l’installation de panneaux solaires sur un toit; 

2o la réalisation d’une étude d’ensoleillement peut être exigée pour l’installation des 
panneaux solaires installés sur un toit en pente visible de la voie publique lorsque 
l’analyse de la demande nécessite une évaluation de l’impact de l’installation proposés 
sur le bâtiment et son environnement. » 

 

2. Le présent règlement fait partie du règlement numéro RCA08-08-0003 qu'il modifie. 

3. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT TENUE LE       
2022. 

 

     MAIRE DE 
   L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE SUBSTITUT 

 

 

PROJET ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT TENUE 
LE 1er MARS 2022. 

 

     MAIRE DE 
   L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE SUBSTITUT 
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